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SI la précédente s’est ache-vée avec un peu de répit,l’Organisation nationaledes employés du pétrole(Onep) débute l’année2018 avec le sentimentd’un harcèlement, selonson secrétaire général. Syl-vain Mayabi Binet fait ainsiallusion à l’organisation, lemois dernier, par la direc-tion générale de la compa-gnie Vaalco Gabon, du votedes délégués du personnel.Une nouvelle violation destextes réglementaires envigueur dans notre pays,s’offusque-t-il. C'est pour-quoi il a saisi l’inspecteur

du Travail chargé du sec-teur pétrolier en vue del’annulation du scrutin. Envertu de l’Article 292 duCode du Travail qui dis-pose que "les contestations
relatives à l’électorat, à l’éli-
gibilité des délégués du per-
sonnel ainsi qu’à la
régularité des opérations
électorales sont de la com-
pétence de l’inspecteur du
Travail qui statue d’ur-
gence".Lors d'un point-presse, Syl-vain Mayabi Binet a expli-qué que, le 20 décembre2017, au cours d’une ren-contre de ses membresemployés de Vaalco, l’Onepa été informé de ce qu’unvote des délégués du per-sonnel devait se tenir deuxplus jours plus tard au seinde la société. «Nous avons

aussitôt saisi la direction
générale de Vaalco pour lui
signifier l’illégalité dudit
vote, au regard des disposi-
tions du Code du Travail et
de l’Arrêté
147/MTEFP/SG/DGTMOE/
DTR du 26 avril 2001 régle-
mentant l’institution et
l’élection des délégués du
personnel», confie-t-il.En dépit de cette dé-marche, l’élection a eu lieuquand même. «A l’analyse
du procès-verbal de l’élec-
tion, l’Onep a attiré notre
attention sur les faits de
constitutifs de violation des
dispositions de l’arrêté sus-
mentionné», a avoué unesource proche de la direc-tion générale de l'entre-prise. L’Onep a faitobserver que ce scrutin neconcernait pas, tel qu'écrit

dans le procès-verbal sus-évoqué, le renouvellementdes délégués du personneldes établissements offs-hore et de la base de Port-Gentil, deux sites dont lemandat des délégués sor-tants avait expiré. «Nous
avons aussi constaté que les
dirigeants de Vaalco ont re-
défini, unilatéralement, la
notion d’établissement, en
combinant les sites de la
Nyanga (offshore), de Port-
Gentil et de Libreville», as-sure M. Mayabi Binet.La définition des collègesélectoraux (cadres, agentstechniciens supérieurs etemployés ouvriers) et larépartition des sièges dé-coulant de cette nouvelleredéfinition ont aussi étéfaites par les soins deVaalco. «En procédant ainsi,

l'entreprise a donc, délibé-
rément, violé les disposi-
tions des articles 6 de
l’arrêté cité supra», selon
un agent de l'Inspection du
Travail chargée du secteur
pétrolier.Ledit article stipule que
"les délégués du personnel
sont élus au sein de chaque
établissement sur les listes
présentées par les syndicats
ou, à défaut par les travail-
leurs eux-mêmes. Ces listes
sont établies par collège
électoral, la durée du man-
dat des délégués du person-
nel est de trois ans
renouvelables".A l’Article 13 du même ar-rêté, il est dit que "le vote a
lieu dans l’établissement. Le
jour, le lieu, les heures d’ou-
verture et de fermeture du
scrutin sont fixés par le chef

de l’établissement ou son
représentant, en accord
avec les syndicats ou, à dé-
faut, avec les délégués du
personnel sortants ou les
travailleurs eux-mêmes. Ces
indications sont annoncées
par les soins du chef de
l’établissement ou son re-
présentant aux emplace-
ments habituellement
réservés pour les avis du
personnel".Tout comme l’alinéa 2 del’Article 15 dispose que "le
scrutin est un scrutin de
listes, éventuellement à
deux tours. Le premier tour
est réservé aux listes pré-
sentées par les syndicats,
sauf en cas de carence
constatée dans les condi-
tions prévues par la loi".Rien de tout cela n'a étérespecté par Vaalco.

La direction générale a violé les textes

Vie des entreprises/Vaalco Gabon/En organisant l’élection des délégués du personnel

Jean-Paulin ALLOGO
Port-Gentil/Gabon

L'Onep s'étonne du silence du gouvernement devant la violation permanente des
lois gabonaises par les sociétés pétrolières.
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Une plate-forme pétrolière de la compagnie Vaalco Gabon.
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LES responsables de tousles organes locaux du Partipour le développement etla solidarité sociale (PDS)se sont retrouvés, récem-ment, au siège de leur for-mation politique, pourfaire le bilan de l'annéeécoulée et se projeter sur2018. La rencontre, qui aenregistré la présence deplusieurs cadres du parti,était dirigée par JosephReteno et Jean-ClaudeMoussavou, respective-ment coordonnateurscommunaux A et B.A propos de bilan, les deuxcommunaux l’ont jugé po-sitif. Selon Joseph Reteno,l’année 2017 a notammentété marquée par la réorga-nisation des structures ad-ministratives, tant auniveau communal quedans les coordinationsd’arrondissements, avecpour but la responsabilisa-tion et l'implication desmilitants ainsi que l'occu-pation rationnelle du ter-rain pour plus d'efficacité.Aussi, a-t-il relevé que les

Remobilisation des troupes
Vie des partis politique/PDS
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Le coordonnateur communal A, Joseph Reteno,
s'adressant...
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...aux esponsables des cellules du PDS.
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actions politiques, dans lacommune, ont été ponc-tuées par une efferves-cence dans les quatrearrondissements. Citantquelques réalisations tellesle curage des fossés, laconstruction des passe-relles, la dotation de plu-sieurs structures sanitairesen médicaments, la remisedes kits scolaires, le finan-cement des activités régé-nératrices des revenus etdes formations en conduite

automobile.Pour Jean-Claude Moussa-vou, l'année 2018 sera dé-terminante pour notrepays, à cause des électionsqui auront lieu, (Législa-tives et Locales) et pourlesquelles son parti ne sau-rait se mettre en marge.
«Les consultations électo-
rales à venir sont cruciales
pour nous. C'est pourquoi,
en tant que militants aguer-
ris, nous devons nous met-
tre au travail. Les objectifs

vers lesquels les coordina-
tions communales vous
conduisent ne seront pas
atteints dans le désordre,
l'indiscipline et la concur-
rence spectacle. Nous avons
l'obligation de travailler en
synergie, coordonner nos
actions et occuper le ter-
rain, afin que nos ambitions
créent un océan d'émula-
tion et de concurrence
constructive et évolutive»,a-t-il lancé.Non sans indiquer qu'un

plan d'orientation serasoumis aux cellulesconcernant la mobilisation,la cohésion de la disciplineet la participation aux élec-tions, avec ou sans alliéspolitiques. Dans le souci dedonner plus d'efficacitéaux actions futures, lecoordonnateur communalB a souligné que la redyna-misation des structures in-tégrées du PDS estimminente. Tout commel'assistance des militants à

l'obtention des piècesd'état-civil a été évoquée.Jean-Claude Moussavou ainvité ses interlocuteurs àla vigilance. «Ne vous lais-
sez pas désorienter par des
discours qui sèment le poi-
son et répandent la peur. Le
seul discours que vous
devez diffuser sans modéra-
tion, c'est celui de la solida-
rité sociale, de l'espérance,
du rassemblement et des in-
térêts collectifs», a-t-ilconclu.


